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 S’agissant des débats qui ont eu lieu au Conseil de sécurité à ses 5848e et 
5853e séances, tenues respectivement les 3 et 17 mars 2008, j’ai l’honneur de porter 
à votre attention les éléments figurant en annexe à la présente lettre. Je vous serais 
reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente lettre et de son 
annexe comme document du Conseil de sécurité. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 

(Signé) Mohammad Khazaee 
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  Annexe à la lettre datée du 17 mars 2008 adressée  
au Président du Conseil de sécurité par le Représentant  
permanent de la République islamique d’Iran  
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 La communauté internationale a pu constater une fois encore que le Conseil de 
sécurité, dont la responsabilité principale est de maintenir la paix et la sécurité 
internationales, est facilement réduit à un simple instrument de la politique 
étrangère d’une poignée de pays. Une fois de plus, on a incité le Conseil à prendre 
des mesures illégales contre une nation fière et résolue pour l’unique raison que 
celle-ci défend ses droits légitimes et inaliénables consacrés par les instruments 
internationaux. 

 Les initiatives plus récentes de certains membres du Conseil de sécurité contre 
le programme nucléaire pacifique de l’Iran, tout comme les mesures prises à cet 
égard par le passé, ne répondent pas aux critères minimaux de légitimité et de 
légalité pour les raisons suivantes : 

1. La question du programme nucléaire pacifique de l’Iran a été portée devant le 
Conseil de sécurité en violation du Statut de l’Agence internationale de l’énergie 
atomique. En effet, l’Iran n’avait pas violé l’Accord de garanties généralisées 
auquel il avait souscrit en vertu du Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires et ne se trouvait donc pas dans une situation de non-respect de cet accord. 
L’Iran a signé le Protocole additionnel en 2003 et commencé dès lors à l’appliquer 
volontairement, et ce, durant deux ans et demi. Il n’était pas censé en appliquer les 
dispositions antérieures à 2003. Notre pays a accepté la rubrique 3.1 modifiée de 
l’arrangement subsidiaire en 2003 et n’était aucunement tenu de l’appliquer (c’est-à-
dire de fournir des informations sur les installations nucléaires) avant cette date. En 
conséquence, conformément à l’accord de garanties du type INFCIRC/153, l’Iran 
devait uniquement informer l’Agence de l’utilisation de matières nucléaires dans ses 
installations 180 jours au préalable. Nous avons informé l’Agence de l’existence de 
l’usine de conversion de l’uranium en invitant son Directeur général à la visiter en 
2000, c’est-à-dire quatre ans avant sa mise en service (2004) et quatre ans également 
avant que l’Iran ne soit tenu de le faire. 

2. Le programme nucléaire de l’Iran a été, est et demeurera totalement pacifique. 
Il ne menace aucunement la paix et la sécurité internationales et ne relève donc pas 
de la compétence du Conseil de sécurité. Il existe des preuves solides et tangibles 
attestant son caractère strictement pacifique. En effet : 

 A. Depuis plusieurs années, tous les rapports de l’AIEA ont confirmé le 
caractère pacifique du programme nucléaire iranien, y compris le dernier en 
date, qui souligne clairement ceci : « L’Agence a été en mesure de continuer à 
vérifier le non-détournement de matières nucléaires déclarées en Iran. L’Iran 
lui a accordé un accès aux matières nucléaires déclarées et a fourni les rapports 
requis sur le contrôle comptable des matières nucléaires pour les matières et 
activités nucléaires déclarées. »1 Ce document, publié le 22 février 2008, fait 
clairement apparaître le caractère strictement pacifique du programme 
nucléaire passé et présent de la République islamique d’Iran et permet d’étayer 

__________________ 

 1  Voir le dernier rapport de l’AIEA en date (GOV/2008/4) et tous les rapports précédents publiés 
depuis plusieurs années, qui aboutissent à la même conclusion. 
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fermement et sans équivoque la position adoptée de longue date par mon pays, 
à savoir que les allégations de quelques États à l’encontre du programme 
nucléaire pacifique de la République islamique d’Iran sont totalement 
infondées. Le plan de travail arrêté en août 2007 entre l’Iran et l’AIEA 
souligne également que « l’Agence a pu vérifier le non-détournement des 
matières nucléaires déclarées dans les installations d’enrichissement en Iran et 
a donc conclu qu’elles étaient restées affectées à des utilisations pacifiques »2. 

 B. Pour des raisons idéologiques et stratégiques, l’Iran rejette 
catégoriquement la mise au point, le stockage et l’utilisation d’armes 
nucléaires et de toutes autres armes de destruction massive. Cette position 
fondamentale a été réaffirmée à de nombreuses occasions par tous les hauts 
responsables iraniens. Le Guide suprême de la République islamique d’Iran l’a 
soulignée sans équivoque dans le passé, en exprimant une opinion religieuse 
(une fatwa), et a encore réaffirmé la même position de principe lors de la 
récente visite de M. ElBaradei à Téhéran3. Le Président de la République 
islamique d’Iran a, quant à lui, maintes fois mis l’accent sur le fait que le 
programme nucléaire iranien a été et restera totalement pacifique et que l’Iran 
était l’un des chefs de file de la lutte internationale contre les armes nucléaires 
et toutes les autres armes de destruction massive. 

 C. Le Directeur général de l’AIEA a souligné dans ses diverses déclarations 
que l’Agence ne disposait ni de données ni de preuves indiquant que l’Iran 
tentait de mettre au point des armes nucléaires4. Il a également dit que rien ne 
prouvait que les activités d’enrichissement d’uranium par l’Iran étaient menées 
aux fins d’un programme nucléaire militaire5. À la suite de la parution du 
rapport de synthèse des services de renseignement des États-Unis, qui a 
contredit nombre de leurs allégations infondées passées contre le programme 
nucléaire de l’Iran, le Directeur général a souligné que l’Iran avait eu raison de 
dire qu’il ne travaillait pas à un programme d’armement6. 

3. En outre, les initiatives du Conseil de sécurité sont injustifiables puisque les 
questions en suspens, principal prétexte fourni pour imposer au Conseil l’examen du 
programme nucléaire pacifique de l’Iran, sont aujourd’hui réglées et closes. Les 
coauteurs de la résolution la plus récente avaient prétendu dans le passé que le 
programme nucléaire pacifique de l’Iran devait être examiné par le Conseil en 
raison de questions en suspens. Afin de ne rien négliger dans sa coopération avec 
l’AIEA et d’écarter ce prétexte rabattu mais infondé, l’Iran a accepté de s’entendre 
avec l’Agence sur un plan de travail visant à examiner et à régler les problèmes en 
suspens. Le texte des Points d’accord entre la République islamique d’Iran et 
l’AIEA sur les modalités de règlement des problèmes en suspens a ainsi été négocié 
et finalement arrêté en août 20077. 

 La conclusion du plan de travail, présentée par le Directeur général de l’AIEA 
comme un progrès majeur, constitue un véritable tournant dans notre coopération 

__________________ 

 2  INFCIRC/711. 
 3  http://english.khamenei.ir//index.php?option=com_content&task=view&id=200&Itemid=30. 
 4  Voir l’entretien accordé par M. ElBaradei à un journal argentin le 29 novembre 2007. Voir aussi 

l’International Herald Tribune du 28 octobre 2007. 
 5  CNN, édition de la nuit, 28 octobre 2007. 
 6  BBC News, 6 décembre 2007. 
 7  INFCIRC/711. 
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avec l’Agence. Les mêmes coauteurs de la récente résolution contre le programme 
nucléaire pacifique de l’Iran ont d’abord tenté avec cynisme de minimiser 
l’importance du plan. N’y parvenant pas, ils ont tout fait pour créer toutes sortes de 
problèmes pour nuire à sa mise en œuvre et surtout se sont employés à politiser au 
maximum la situation. Les déclarations des responsables de l’AIEA, qui s’étaient 
plaints à juste titre que les États-Unis montaient une campagne délibérée pour faire 
échouer le rapprochement entre l’Iran et l’AIEA8, étaient intéressantes à cet égard. 
Les quelques pays visés ont poursuivi leurs visées politiques sans tenir compte de la 
coopération entre l’Iran et l’AIEA ni du dernier rapport de l’Agence à ce sujet. Les 
efforts abusifs qu’ils ont déployés pour faire pression sur elle et ses fonctionnaires 
et influencer le contenu de ses rapports sont bien connus et il est inutile de s’y 
attarder. 

 Malgré les manœuvres et menées négatives de ces pays, nous avons 
résolument mis en œuvre le plan de travail avec sincérité et sérieux. L’Iran a même 
abordé et réglé certains problèmes en suspens alors que les négociations sur le 
contenu du plan de travail étaient encore en cours. Par exemple, le 20 août 2007, 
bien avant la conclusion du plan, l’AIEA a déclaré au sujet de la question du 
plutonium que les déclarations précédentes de l’Iran étaient compatibles avec ses 
propres constatations et [que] le problème était donc réglé9. En outre, le rapport de 
l’AIEA en date du 15 novembre 2007 met l’accent sur le règlement de la plupart des 
problèmes en suspens. Enfin, son dernier rapport, diffusé le 22 février 2008, indique 
nettement que toutes les questions en suspens sont réglées et closes, et souligne ce 
qui suit au paragraphe 53 : « l’Agence a pu conclure que les réponses apportées par 
l’Iran, conformément au plan de travail, sont compatibles avec ses constatations10 
[…] et considère donc que ces questions sont réglées à ce stade »11. Dans ses 
observations après la publication du rapport, le Directeur général de l’AIEA a 
déclaré que tous les problèmes en suspens avaient été réglés et indiqué qu’il avait 
été possible de faire le point sur tous ces problèmes, notamment le principal, à 
savoir la portée et la nature du programme iranien d’enrichissement12. Alors que, 
selon les estimations, 18 mois au moins auraient été nécessaires pour mettre en 
œuvre le plan de travail, la coopération pleine et indéfectible de l’Iran avec 
l’Agence a permis d’y parvenir en moins de 6. 

 Il y a lieu de préciser qu’en vertu de l’accord initial avec l’Agence, nous 
n’étions censés examiner que les questions en suspens relatives aux activités 
antérieures. Néanmoins, en gage de bonne volonté et dans la logique de sa 
coopération sans faille avec l’AIEA, la République islamique d’Iran a également 
abordé les questions actuelles. Ainsi, deux importants documents juridiques, à 
savoir un descriptif des méthodes de contrôle et une formule type d’installation 
concernant l’usine d’enrichissement de combustible de Natanz, ont été négociés, 
conclus, puis mis en application le 30 septembre 2007. Cette application a eu pour 
effet de fournir les garanties nécessaires pour la vérification présente et future des 
activités d’enrichissement menées en Iran. 

__________________ 

 8  Reuters, vendredi 7 septembre 2007 (http://uk.reuters.com/article/oilRpt/id 
UKL0787686020070907? pageNumber=1). 

 9  INFCIRC/711. 
 10  GOV/2008/4.  
 11  Ibid. 
 12  http://www.iaea.org/NewsCenter/Transcripts/2008/transcr220208.html. 
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 En réglant les questions en suspens relatives à ses activités antérieures, d’une 
part, et en menant à bien toutes ses activités actuelles, y compris l’enrichissement, 
sous la surveillance constante et complète de l’AIEA, conformément au Statut de 
l’Agence, au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et à l’Accord de 
garanties généralisées, d’autre part, la République islamique d’Iran a dissipé toutes 
les prétendues préoccupations ou ambiguïtés concernant ses activités nucléaires 
pacifiques actuelles et passées. 

 Le plan de travail ayant été pleinement exécuté et les questions en suspens 
réglées, rien ne justifie que continue l’invocation trompeuse et politiquement 
motivée du manque de confiance par quelques pays, qui ne sont pas plus de 4 sur les 
192 États Membres de l’Organisation des Nations Unies, mais qui, abusivement, 
prétendent toujours parler au nom de la communauté internationale, voire du monde 
entier. 

 Ceux qui ne voulaient pas permettre à l’Agence de s’acquitter de ses 
obligations d’ordre technique ont tout fait pour briser l’élan suscité par la 
conclusion et la mise en œuvre du plan de travail et se sont lancés dans une 
campagne systématique et acharnée d’affirmations mensongères, de propagande, 
d’intimidations et de pressions vis-à-vis d’elle, de son directeur général, de certains 
membres du Conseil de sécurité et du plan de travail. Cette campagne malsaine et 
malveillante a fait dire à un haut fonctionnaire de l’AIEA que, depuis 2002, presque 
tous les renseignements reçus [des États-Unis] se sont révélés inexacts13. La 
question des études présumées est un exemple des activités d’invention et de 
désinformation menées dans cette campagne. 

 Alors que ces études ne portaient pas sur une question en suspens entre l’Iran 
et l’AIEA, une campagne de propagande bien organisée et planifiée à l’avance a 
démarré avant même la publication du dernier rapport de l’AIEA afin d’occulter les 
progrès décisifs que l’Iran avait accomplis dans sa coopération avec l’Agence en 
vue de régler les questions en suspens. Comme il est souligné dans le plan de 
travail, l’Iran a répété qu’il considérait comme politiquement motivées et sans 
fondement les études présumées, [tout en ajoutant] qu’en signe de bonne volonté et 
de coopération avec l’Agence, une fois qu’il aurait reçu tous les documents 
correspondants, il les examinerait et informerait l’Agence de son évaluation14. 

 Les rapports de l’AIEA, en particulier le dernier en date, ainsi que les 
déclarations des fonctionnaires de l’Agence indiquent clairement que la nation 
iranienne est déterminée à respecter ses engagements internationaux et décidée par 
ailleurs à défendre et à exercer ses droits légitimes et inaliénables. Le récent rapport 
de l’AIEA souligne clairement que la coopération de l’Iran avec l’Agence va bien 
au-delà de ses obligations conventionnelles et a un caractère volontaire. Au 
paragraphe 55 de ce document, il est dit ceci : « L’Agence a récemment reçu de 
l’Iran des informations supplémentaires semblables à celles qu’il communiquait 
précédemment en vertu du Protocole additionnel, ainsi que des renseignements 
descriptifs actualisés. De ce fait, elle a une idée plus nette de l’actuel programme 
nucléaire déclaré de l’Iran. »15. 

__________________ 

 13  LA Times, 25 février 2007. 
 14  INFCIRC/711. 
 15  GOV/2008/4, par. 55. 
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 Dans les observations qu’il a faites à la suite de la publication de ce rapport, le 
Directeur général de l’AIEA a encore insisté sur la coopération sans faille de l’Iran 
en disant que, ces derniers mois, ce pays avait autorisé le personnel de l’Agence à se 
rendre sur de nombreux sites, ce qui lui avait permis de se faire une idée plus claire 
du programme actuel16. Dans son dernier rapport, l’Agence a également insisté à 
plusieurs reprises, notamment aux paragraphes 11, 18, 24, 34 et 53, sur le fait que 
les réponses de l’Iran concordaient avec d’autres renseignements dont elle disposait 
ou n’étaient pas en contradiction avec ce qu’elle avait observé17. 

 Il ne fait aucun doute que la pleine exécution du plan de travail et, partant, le 
règlement et la clôture des questions en suspens ont anéanti les prétextes et 
allégations essentiels invoqués pour saisir le Conseil de sécurité de la question du 
programme nucléaire pacifique de l’Iran. L’intervention du Conseil et les mesures 
qu’il a prises jusqu’à présent sur cette question sont injustifiées, non constructives, 
et n’ont fait que porter atteinte au crédit de l’AIEA qui seule devrait s’occuper de la 
question du programme nucléaire pacifique de l’Iran. Je voudrais appeler votre 
attention sur un point très important mentionné dans le tout dernier paragraphe du 
plan de travail, à savoir que « l’Agence et l’Iran sont convenus qu’après la mise en 
œuvre du plan de travail […] et des modalités de règlement des problèmes en 
suspens, l’application des garanties en Iran se ferait de manière habituelle »18. 
L’examen du programme nucléaire pacifique de l’Iran n’est donc nullement du 
ressort du Conseil. À vrai dire, si l’on tient compte des rapports de l’AIEA, de la 
coopération de l’Iran et du règlement des questions en suspens, on perçoit beaucoup 
plus clairement l’illégalité des mesures prises par le Conseil à l’encontre de ce 
programme. 

 On a beaucoup parlé de la question de la suspension. L’Iran ne peut accepter et 
n’acceptera pas une obligation juridiquement défectueuse et politiquement 
coercitive. L’histoire nous enseigne qu’aucune pression, intimidation ni menace, 
quelle qu’en soit l’ampleur, ne peut contraindre notre nation à renoncer à ses droits 
fondamentaux et légitimes. Nous n’avons jamais tenté d’imposer notre volonté aux 
autres et, dans le même esprit, nous ne laisserons jamais quiconque nous imposer 
des exigences injustes. Nous estimons donc que la demande de suspension de notre 
programme n’est pas légitime pour les raisons ci-après, notamment : 

1. Comme nous n’avons cessé de le souligner, aucun gouvernement n’est disposé 
à compromettre l’exercice des droits inaliénables du peuple qu’il représente. Toute 
requête de la part d’une nation qui tendrait à ce résultat serait politiquement 
incorrecte et juridiquement viciée; 

2. Les activités d’enrichissement et de retraitement ne sont interdites ou limitées 
ni dans le Statut de l’AIEA, ni dans le régime des garanties du Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires, ni même dans le Protocole additionnel. Ces 
documents n’imposent en outre aucune limite au niveau d’enrichissement; 

3. Dans toutes les résolutions adoptées par le Conseil des Gouverneurs de 
l’AIEA, la suspension est considérée comme une mesure juridiquement non 
contraignante, volontaire et destinée à renforcer la confiance; 

__________________ 

 16  http://www.iaea.org/NewsCenter/News/2008/iranreport0208.html. 
 17  GOV/2008/4. 
 18  Voir le dernier paragraphe du document INFCIRC/711. 
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4. La suspension a été effective pendant plus de deux ans et, dans chacun des 
rapports qu’elle a publiés de novembre 2003 à février 2006, l’AIEA a confirmé que 
l’Iran avait pleinement suspendu les activités qu’il avait accepté de suspendre. 
Durant cette période, il est apparu clairement que ceux qui exigeaient la suspension 
voulaient en fait qu’elle se prolonge et qu’elle perdure, de manière à empêcher la 
nation iranienne d’exercer ses droits inaliénables; 

5. La manœuvre visant à rendre la suspension obligatoire par l’intermédiaire du 
Conseil de sécurité est d’emblée allée à l’encontre des principes fondamentaux du 
droit international, du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et des 
résolutions du Conseil des Gouverneurs de l’AIEA. Les résolutions du Conseil qui 
ont rendu la suspension obligatoire ont également fait fi de la position déclarée de 
l’immense majorité de la communauté internationale19; 

6. Dans la mesure où les questions en suspens ont été réglées, où l’AIEA a conclu 
à maintes reprises qu’aucune activité nucléaire n’était détournée en Iran et où les 
activités nucléaires iraniennes sont placées sous la surveillance totale et continue de 
l’Agence, on peut affirmer sans conteste qu’il n’existe plus aucun prétexte pour 
exiger illégalement la suspension; 

7. La décision du Conseil de sécurité de contraindre l’Iran à suspendre son 
programme nucléaire pacifique va en outre à l’encontre des dispositions de la Charte 
des Nations Unies. Le Conseil ne peut forcer un pays à respecter ses décisions 
lorsqu’elles n’ont pas été prises de bonne foi ni à se soumettre à ses exigences 
lorsqu’elles s’opposent aux buts et principes fondamentaux de la Charte; 

8. Nous avons besoin d’enrichir de l’uranium pour produire le combustible 
nécessaire aux réacteurs nucléaires que nous construisons ou que nous prévoyons de 
construire face aux besoins croissants de notre pays en énergie. Nous n’avons jamais 
pu obtenir la garantie que nos besoins en combustible seraient entièrement satisfaits 
par des fournisseurs extérieurs. Aucun pays, et surtout le nôtre qui a le souvenir 
amer de la dénonciation unilatérale par des pays étrangers d’accords en vigueur dans 
ce domaine, ne peut compter que sur les autres pour lui fournir la technologie et les 
matières qui deviennent si indispensables à son développement et au bien-être de sa 
population. Il est bon de noter qu’il n’existe aucun instrument international 

__________________ 

 19  Faisant référence au programme nucléaire pacifique de l’Iran, les 118 chefs d’État ou de 
gouvernement du Mouvement des pays non alignés ont en septembre 2006 insisté sur la 
distinction fondamentale à établir entre les obligations légales des États vis-à-vis de leurs 
accords de garanties et toute autre mesure de confiance prise volontairement pour régler des 
questions épineuses, et ont estimé que ces décisions volontaires ne relevaient pas de leurs 
obligations de garanties légales (voir A/61/472-S/2006/780). Les représentants des pays 
membres du Mouvement à Vienne ont réaffirmé ces mêmes vues dans la déclaration qu’ils ont 
faite la semaine dernière et se sont en outre félicités du règlement des questions en suspens, 
ajoutant que le Mouvement était très satisfait de constater que les efforts conjoints du secrétariat 
de l’AIEA et de l’Iran s’étaient traduits par des progrès notables dans la mise en œuvre du plan 
de travail. Tenant compte du rapport du Directeur général au Conseil des Gouverneurs mais 
aussi du point sur la question fait par le Secrétariat aux sessions de septembre et novembre 2007 
du Conseil, le Mouvement note avec satisfaction que les six problèmes en suspens visés aux 
paragraphes I.2 et II du plan de travail, ont été réglés. Le Mouvement se dit satisfait de la 
coopération dynamique entre la République islamique d’Iran et l’Agence dans l’application du 
plan de travail convenu, qui a permis de régler les problèmes en suspens plus rapidement que 
prévu. Le Mouvement se réjouit de ces progrès concrets et s’attend à ce que l’application des 
garanties en Iran s’effectue de manière habituelle. 
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juridiquement contraignant garantissant l’approvisionnement en fournitures 
nucléaires aux fins d’alimenter les centrales nucléaires en combustible. On se 
souviendra qu’en 1987 le Comité de la sécurité des approvisionnements de l’AIEA 
n’a pu parvenir à un accord au terme de sept années de négociations. 

 Le Conseil de sécurité a récemment pris une nouvelle décision injuste et 
irrationnelle sur le programme nucléaire pacifique de l’Iran. Un jour, l’histoire 
jugera cette initiative. Indépendamment des mesures injustes que le Conseil a prises 
envers l’Iran, je voudrais, en tant que représentant de l’un des membres fondateurs 
de l’Organisation des Nations Unies, exprimer notre vive préoccupation et notre 
consternation quant à la voie qu’il a choisie et suivie. Chacun sait que 
l’Organisation a été établie en tant qu’institution universelle où se règleraient les 
problèmes internationaux et où les droits des États Membres seraient défendus dans 
un monde qui rapetisse. Le Conseil de sécurité devrait être naturellement et 
effectivement un Conseil pour la sécurité, c’est-à-dire un organe chargé de la lourde 
tâche de maintenir la paix et la sécurité internationales. Ce devrait être un 
« sanctuaire » où les droits des nations ne seraient pas violés et, qui plus est, 
seraient pleinement respectés. Peut-on affirmer que le Conseil de sécurité s’est 
acquitté de son immense tâche en toute bonne foi et comme l’exige la Charte? Rien 
n’est moins sûr. Dans leur immense majorité, les membres de l’Organisation sont 
très préoccupés par la conduite du Conseil, qui a fortement mis à mal son intégrité 
et sa crédibilité. 

 Que restera-t-il de l’attitude de cet organe important qu’est le Conseil dans la 
mémoire collective des nations? Pourquoi n’a-t-il pas pris de mesures concrètes 
pour mettre fin aux crimes du régime sioniste dans les territoires palestiniens, qui 
ont bouleversé le monde entier et que la communauté internationale a qualifiés entre 
autres de nettoyage ethnique, d’actes de génocide et de crimes de guerre? Pourquoi 
n’a-t-il pas fait une simple déclaration à la presse ou manifesté un minimum 
d’intérêt envers les souffrances des Palestiniens face aux atrocités que les Israéliens 
commettent chaque jour dans les territoires palestiniens, en particulier à Gaza, et qui 
ont fait des centaines de morts ou de blessés palestiniens innocents ces dernières 
semaines? La passivité et le mutisme dont le Conseil a fait preuve dans le passé 
devant les crimes odieux du régime sioniste ont sans nul doute entraîné l’holocauste 
que ce dernier vient de mettre en œuvre dans la bande de Gaza. 

 Le peuple iranien n’oubliera jamais la passivité du Conseil de sécurité suite à 
l’invasion de l’Iran par Saddam Hussein, le 22 septembre 1980, qui a entraîné huit 
ans de guerre, infligeant à notre nation des souffrances et des pertes indescriptibles. 
À l’époque, les membres permanents du Conseil, ceux-là mêmes qui l’ont incité à 
adopter des résolutions injustifiées contre le programme nucléaire pacifique de 
l’Iran, n’avaient pas vu en cette agression une menace sur la paix et la sécurité 
internationales ni même cru devoir appeler à un cessez-le-feu et au retrait des forces 
d’invasion. Durant plusieurs années, le Conseil n’a pas non plus jugé utile de 
s’intéresser à l’emploi par l’ancien dictateur iraquien d’armes chimiques contre des 
civils et des militaires iraniens, mais aussi contre les Kurdes iraquiens, en particulier 
à Halabcheh. Or ces armes avaient été livrées à Saddam Hussein par certains des 
partisans et des auteurs desdites résolutions. Rien ne saurait expliquer les 
conséquences désastreuses de cette conduite inacceptable du Conseil. Ce ne sont là 
que quelques exemples parmi d’autres montrant que le Conseil n’a pas su assumer 
ses responsabilités en raison de ses imperfections intrinsèques, de ses problèmes de 
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structure et de son mécanisme de vote. Voilà pourquoi l’immense majorité des États 
Membres de l’ONU estiment qu’il faut le remanier. 

 L’adoption de la toute dernière résolution contre le programme nucléaire 
pacifique de l’Iran a encore déconsidéré le Conseil. Elle a pu se faire en raison des 
motivations politiques de certains pays, qui ont empêché le Conseil de tenir compte 
de l’avis d’un organe technique de l’ONU, à savoir l’AIEA. Alors que l’Agence a 
clairement établi que le programme nucléaire iranien est pacifique et que toutes les 
questions en suspens ont été réglées, des pays ont délibérément tenté de saper 
l’action de cette institution, qui fait partie du système des Nations Unies. Il apparaît 
ainsi que le Conseil de sécurité ne fait aucun cas ou même des autres institutions et 
organes du système. On ne peut donc pas s’attendre à ce que le Conseil, qui à 
maintes reprises a empiété sur les mandats et compétences d’autres organes de 
l’ONU, respecte leurs vues et avis. 

 En portant atteinte au crédit et à l’intégrité de l’Agence, le Conseil de sécurité 
ne fera que servir les intérêts de ceux qui préfèrent ignorer celle-ci, comme le 
régime israélien qui, avec ses centaines d’ogives nucléaires, fait peser la plus grande 
menace sur la paix et la sécurité régionales et internationales. Il servira également 
les intérêts de ceux qui n’ont jamais voulu d’une Agence forte, indépendante et 
impartiale. Il s’agit vraiment là d’une question grave. 

 N’est-il pas temps que le Conseil respecte l’avis d’une institution faisant partie 
du système des Nations Unies, ainsi que les droits légitimes d’une grande nation, 
riche d’une civilisation ancienne et d’un long passé de coexistence pacifique avec 
d’autres nations? Ces droits ont été reconnus au plan international et leur exercice 
ne représente aucune menace pour la paix et la sécurité internationales. 

 La République islamique d’Iran ne vise qu’ à exercer ses droits conformément 
au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et sous la supervision de 
l’AIEA. S’agit-il là d’une entreprise illégitime? Est-il juste de punir une nation qui 
se conforme aux règles et règlements? La sécurité du monde dépend pour l’avenir 
de l’attitude juste et impartiale de l’ONU, et en particulier du Conseil de sécurité. 

 En réalité, les peuples du monde ne font plus confiance au Conseil de sécurité 
et considèrent qu’il agit sous la pression politique d’une poignée de puissances qui 
ont leurs propres desseins. Il s’agit là d’un problème que le Conseil doit 
impérativement résoudre pour redevenir crédible. 

 Au vu de tous ces faits et de toutes ces réalités, on est en droit de se poser la 
question suivante : le Conseil de sécurité peut-il encore être considéré comme un 
conseil pour la sécurité et un organe impartial et crédible de l’ONU? 

 Je laisse les honorables Membres de l’Organisation des Nations Unies et tous 
les habitants équitables de la planète en juger par eux-mêmes. 

 
 


